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Sommaire
En sciences de la nature comme en sciences humaines, les relations franco-allemandes se définissent en renvoyant à un climat traditionnel de rivalités et de méfiances entre les deux pays. Cette étude examine les obstacles culturels et politiques qui se sont opposés aux échanges scientifiques entre institutions françaises et allemandes tout en s’efforçant aussi de mettre en lumière les opportunités qui ont pu encourager la coopération après 1945. Il en ressort que les échanges scientifiques ont subi l'influence d'une « main invisible » émanant du réseau d'institutions et de programmes bilatéraux mis en œuvre à partir des années soixante-dix sous l'impulsion d'universitaires plutôt que de politiques. 

La réconciliation et le rapprochement franco-allemand furent engagés et mis en œuvre après 1945 par les politiques plutôt que par des chercheurs en sciences sociales ou sciences de la nature. Mais les universitaires auraient cependant pu exercer une double influence sur la réconciliation franco-allemande. Ils auraient pu, en premier lieu, renforcer et approfondir délibérément les réseaux scientifiques franco-allemands et favoriser ainsi la réconciliation entre les deux pays dans leurs disciplines respectives. Ils auraient aussi pu élaborer un cadre conceptuel d'ensemble pour la réconciliation franco-allemande et tenter d'en favoriser la relance. J'étudierai ces deux dimensions pour la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. Je décrirai d'abord les obstacles au rapprochement franco-allemand ainsi que les opportunités qui favorisaient ce dernier, dans le cadre des réseaux et des transferts scientifiques. Je tenterai ensuite d'évaluer dans quelle mesure les scientifiques ont effectivement voulu influencer — et ont vraiment influencé — la politique de réconciliation franco-allemande.

J'évoquerai souvent trois disciplines différentes : la physique, qui offre l'exemple d'une science de la nature porteuse de projets européens importants qui lui sont propres ; les lettres allemandes en France et les lettres françaises en Allemagne, en tant que disciplines qui ont le besoin le plus « naturel » de s'appuyer sur la coopération avec l'autre pays ; et l'histoire, non seulement parce que c'est ma propre discipline mais aussi parce qu'elle est devenue le domaine « par excellence » de la coopération franco-allemande dans les humanités. Je n'ignore pas que le fait de retenir trois disciplines où les liens franco-allemands sont particulièrement étroits risque de composer un tableau trop optimiste. J'évoquerai donc souvent le panorama général. Cette présentation s'appuie entièrement sur des matériaux secondaires plutôt que sur le recours direct à des sources originales. La documentation secondaire qui est utilisée ne traite souvent pas directement des relations franco-allemandes. Des recherches complémentaires comportant un nouvel examen des sources ou l'analyse de nouvelles sources pourraient affecter mes principales conclusions.

Cet article renvoie à deux interprétations générales différentes des relations scientifiques entre sociétés modernes. D'une part, on soutient que les relations scientifiques entre États modernes sont fortement influencées par le fait que toute société a désormais besoin de réseaux et transferts économiques et scientifiques. D'intenses échanges économiques et scientifiques sont nécessaires pour qu'une société accède à la modernité et s’y maintienne
. Dans cette perspective, l'intensification des échanges scientifiques franco-allemands, après 1945, traduirait le retour à une normalité moderne refermant la parenthèse artificielle de séparation et d'isolement des deux mondes universitaires entre la Première et la Seconde Guerre mondiale. Des politiques de rapprochement économique et scientifique ne seraient que la mise en œuvre et l'accomplissement d'une normalité moderne. Cette théorie était très répandue et largement acceptée après la Seconde Guerre mondiale. Définie comme « théorie fonctionnelle », elle a directement influencé l'intégration européenne et nourri les idées générales en matière de progrès et de modernité. Une autre théorie, similaire mais plus circonscrite, considère que tous les universitaires, et particulièrement ceux qui relèvent des sciences de la nature et des sciences sociales, sont professionnellement intéressés aux échanges et transferts intellectuels internationaux qui leur permettent d'approfondir leurs compétences. Les universitaires sont donc enclins, pour des raisons professionnelles, à encourager et maintenir des liens internationaux tels que ceux du rapprochement franco-allemand. Les universitaires sont donc les avocats naturels des échanges internationaux et, si besoin est, de la réconciliation entre pays. Pour toutes ces raisons, leur action tiendrait une place essentielle dans le processus de réconciliation franco-allemand.

Une autre théorie, qui relève de l'histoire politique plutôt que de l'histoire des sciences, explique au contraire que la faiblesse des échanges franco-allemands dans les sciences de la nature et les sciences sociales, au cours de la première moitié du 20ème siècle, ne fut peut-être qu'un cas particulier mais cependant tout à fait normal en période de rivalités nationalistes et d'antagonismes qui ont réduit ou même interrompu les échanges dans le domaine scientifique comme dans les domaines économiques et culturels. L'expansion des échanges après la Seconde Guerre mondiale fut, selon cette interprétation, le fruit d'une rupture courageuse avec les valeurs et normes nationalistes dominantes. Cette rupture n'a rien eu d'automatique mais a été le fruit de la vision et de la volonté d'une poignée de personnalités en avance sur leur temps qui ont su prendre leurs distances avec ce qui paraissait alors être la norme dans les relations entre États. Dans cette perspective, l'intensification des relations scientifiques entre la France et l'Allemagne, après 1945, a donné le ton d'une ère nouvelle, caractérisée par une modernité différente et plus internationale plutôt qu'un simple retour à la norme des sociétés modernes.

I. Obstacles aux échanges scientifiques franco-allemands

et coopération au cours de l’après-guerre

Les échanges scientifiques et la coopération qui se sont développés après la Seconde Guerre mondiale entre la France et l'Allemagne de l'Ouest, sans parler de l'Allemagne de l'Est, ne renvoient à aucune théorie des échanges naturels et normaux entre pays modernes. Nul n'aurait pu prévoir que des échanges si intenses se produiraient entre ces deux pays en sciences de la nature et en sciences humaines. Des obstacles divers s'y opposaient, plus manifestes encore entre la France et l'Allemagne qu'entre la plupart des autres pays européens. Certains de ces obstacles étaient la conséquence des deux guerres, donc transitoires, et voués à disparaître avec la fin des hostilités. Mais d'autres contredisaient la théorie de manière encore plus fondamentale.

I.1. Les conséquences des guerres pour le monde scientifique

Les deux guerres du 20ème siècle rendirent la coopération scientifique franco-allemande extrêmement difficile après 1945, pour nombre de raisons. Certaines d'entre elles n'allaient freiner les échanges entre les deux pays que pendant une durée limitée, mais d'autres allaient se faire sentir pendant plusieurs décennies. 

En premier lieu, les effets immédiats de la guerre en tant que telle, avec une situation de crise affectant toute la vie quotidienne et rendant difficile toute la coopération franco-allemande. La lutte pour rester en vie — avec les contraintes de la recherche journalière de nourriture, de logement et de chauffage — accaparait presque toute l'énergie de la population, y compris celle des scientifiques. Le courrier était lent et les déplacements extrêmement difficiles, même à l'intérieur d'une région. Les communications et les voyages internationaux étaient le plus souvent impossibles, sauf pour les personnes employées par le gouvernement ou associées à des activités militaires. De plus, en Allemagne comme dans une moindre mesure aussi en France, beaucoup de scientifiques devaient rechercher de nouveaux emplois ou rencontraient des difficultés pour reprendre leurs anciennes fonctions en raison du changement de régime, des destructions causées par la guerre et des déplacements de population pendant et après la guerre. Les scientifiques étaient souvent entièrement occupés à rechercher un emploi et à pourvoir aux besoins de leurs familles. Les célèbres mémoires de Victor Klemperer, spécialiste de littérature française qui vivait à Dresde après 1945, mettent en lumière ce type de préoccupations et les mauvaises communications avec les collègues français au cours de l'immédiat après-guerre 
. C'est peut-être un cas extrême puisqu'il vivait en zone d'occupation soviétique mais les scientifiques des zones occidentales et de France étaient souvent accaparés par des problèmes similaires qui les empêchaient de lancer des initiatives ou de rechercher des échanges internationaux.

Les scientifiques qui étaient engagés dans des efforts de réconciliation franco-allemande et plus généralement dans des activités de soutien aux échanges franco-allemands au cours de cette période n'allaient pas souvent eux-mêmes jusqu'à envisager des échanges scientifiques. Bien des universitaires étaient très sceptiques, depuis l'entre-deux-guerres, à l'égard de toute politique de réconciliation qui voudrait s'appuyer sur des échanges entre notables scientifiques de l'ancienne école. Les plus grandes espérances s'investissaient dans les relations entre membres des nouvelles générations. Les politiques d'échanges ciblaient donc en premier lieu les échanges entre écoles, entre élèves et étudiants, entre familles, entre organisations ou dans le cadre de réunions informelles de jeunes. On attachait une importance particulière à la révision des manuels scolaires. Les échanges scientifiques consistant en réalité en rencontres entre membres des générations précédentes étaient considérés comme bien moins utiles 
, 
, 
, 
.

Il n'y avait alors guère d'exemple, dans les rapports franco-allemands, d'un type d'échange qui était pourtant caractéristique de la période : le transfert de scientifiques et de techniciens ayant  travaillé dans des domaines militaires sensibles liés aux armements sous le régime nazi et qui se trouvèrent transportés vers des pays Alliés, notamment pour participer au développement d'armes nucléaires, de fusées militaires et de produits chimiques. La part de scientifiques et de techniciens qui allèrent en France est très faible, comparée au nombre de ceux qui s'installèrent aux États-Unis et en URSS après 1945, ou même au nombre plus modeste de ceux qui émigrèrent en Grande-Bretagne. Les raisons tiennent à la plus grande rapidité d'initiative des autres alliés et à la faiblesse de la France dans cette compétition ainsi qu'aux hésitations du gouvernement militaire français et à la méfiance des employeurs Français envers d'éventuels candidats allemands 

.

Il faut aussi ajouter que la coopération franco-allemande était d'autant plus difficile après 1945 qu'aucun partenaire allemand n'existait dans certains domaines. Deux domaines en particulier étaient considérés à l'époque comme particulièrement importants pour l'avenir économique du monde : la recherche nucléaire et la recherche spatiale.  Mais l'Allemagne s'est vu interdire de 1945 à 1955 toute recherche appliquée dans ces domaines en raison des craintes qu'avaient inspiré les travaux de recherche engagés par les Nazis dans les disciplines concernées. La recherche appliquée ne fut autorisée qu'en 1955, lorsque l'Allemagne de l'Ouest fut intégrée dans l'organisation occidentale supranationale de sécurité et retrouva sa souveraineté. Six centres de recherche nucléaire furent créés en Allemagne de l'Ouest dès 1956
. La recherche allemande, dès lors, redevint rapidement un partenaire intéressant pour la coopération internationale.

Les deux guerres avaient eu, par ailleurs, des conséquences psychologiques à plus long terme. L'une d'entre elles fut la perception des relations franco-allemandes en termes de rivalité plutôt que d'échanges fructueux ou de réconciliation politique. Cette rivalité renvoyait aux sentiments nationalistes traditionnels de supériorité : supériorité de la science allemande sur la science française et supériorité de la science française sur la science allemande, respectivement. Il est certes vrai qu'il existait une longue tradition de congrès et de réunions scientifiques internationales dans la plupart des disciplines, spécialement depuis le 19ème siècle, qui avait complété ou même remplacé les anciens réseaux internationaux entre chercheurs individuels. Depuis la Première Guerre mondiale, sinon déjà auparavant, les participations franco-allemandes à ces réunions étaient essentiellement perçues comme l'occasion d'exprimer des rivalités nationales plutôt que de coopérer. Les décisions concernant les thèmes, les comités d'organisation et les lieux de réunion témoignaient d'un esprit d'hostilité nationaliste et de méfiance plutôt que d'échange
. Toute la carrière des chercheurs les plus éminents de l'immédiate après-guerre s'était déroulée dans cette atmosphère de rivalité franco-allemande. La norme, pour cette génération, était la méfiance entre la France et l'Allemagne plutôt que des échanges scientifiques nourris.

Après 1945, les universitaires français et allemands ont souvent évité les contacts pour des raisons qui, souvent, n'étaient pas explicitées mais qui renvoyaient aux blessures politiques liées à la période de guerre plutôt qu'à des motifs scientifiques. Des intellectuels et universitaires français de la Quatrième et Cinquième Républiques hésitaient à coopérer avec des collègues allemands en raison du traumatisme de l'occupation de la France par l'Allemagne nazie et du souvenir des occupations et annexions allemandes antérieures ; du rôle essentiel joué par la résistance dans le retour à la confiance en France après la « défaite » de 1940 et la place mineure du pays dans l'Alliance du temps de guerre ; de la participation de scientifiques allemands dans des projets purement politiques et idéologiques du régime nazi (tels que le réarmement, la glorification idéologique et raciste de l'occupation de la France ou les préparatifs intellectuels du « nettoyage ethnique » en Europe Centrale et en Europe de l'Est). Par ailleurs, les intellectuels de gauche français acceptaient difficilement le nouveau visage de l'Allemagne comme figure emblématique de la Guerre froide. C'est l'une des raisons pour lesquelles les spécialistes Français de littérature allemande de l'après-guerre évitaient toute discussion de la situation allemande contemporaine et préféraient une interprétation « immanente » de la littérature allemande
. Dans le même temps, les universitaires allemands présentaient la France comme mue par une culture politique nationaliste l’incitant encore à chercher, comme l'avait fait Napoléon, à soumettre l'Europe à l’hégémonie culturelle française. Cette vision paraissait confirmée par la politique de l'administration française dans la zone occupée du Sud-Ouest de l'Allemagne, politique dont les universitaires allemands ne percevaient souvent pas les aspects positifs pour l'avenir du rapprochement
,
. Ces réticences paraissaient en outre être légitimées par quelques décisions françaises importantes, comme le rejet de la Communauté Européenne de Défense par la Parlement Français en 1954, ou la politique gaulliste qui a souvent alors été interprétée à tort comme purement nationaliste et hégémonique.

Les universitaires allemands ont fréquemment fait preuve d'incompréhension et se sont montrés incapables de mesurer l'importance morale essentielle du mouvement de résistance pour les Quatrième et Cinquième Républiques. C'est pour cette raison que des spécialistes allemands de langues et littératures romanes ont préféré s'intéresser, pendant l'après-guerre, aux œuvres espagnoles ou italiennes plutôt qu'à la littérature français, en expliquant que « tous les garçons de café parlent français »
. La culture française continuait à être présentée par des spécialistes de littérature française comme étrangère, hégémonique et menaçante plutôt que comme une culture voisine offrant de nombreuses possibilités de transferts très féconds et présentant nombre de caractères relevant du patrimoine européen commun
. Il faut encore ajouter qu'on ne dispose que de peu d'informations sur les transferts qui ont pu être effectués et sur les spécialistes qui y furent associés au cours des deux décennies qui ont suivi la guerre.

La politique nucléaire française a souvent été perçue jusqu'à la fin des années soixante, par les physiciens et les hauts fonctionnaires allemands, comme une menace hégémonique française et la crainte d'une exploitation des ressources intellectuelles de l'Allemagne
. Le service des échanges universitaires allemand gérait, dans les années soixante, des programmes d'échanges de professeurs d'universités avec 13 pays mais la France ne figurait pas parmi ceux-ci. Ce n'est que dans les années soixante-dix qu'une commission centrale bilatérale put un peu modifier cette situation du côté allemand
, 
.

Ces attitudes des universitaires témoignaient d'une méfiance plus générale envers le pays de l'autre côté du Rhin : les enquêtes d'opinion établissent que, de manière générale, et jusqu'aux années soixante-dix, les Allemands se méfiaient des Français et les Français des Allemands. Longtemps, la politique de réconciliation franco-allemande n'a pas reposé sur une base solide de confiance mutuelle entre les deux peuples et cet aspect a peut-être aussi accru les difficultés générales de la coopération scientifique, non sans exceptions importantes sur lesquelles je reviendrai
. 

Un autre blocage psychologique moins bien défini s'est encore fait sentir dans le sillage des deux guerres. Près d'un demi-siècle de rivalités, d'échanges souvent limités et d'isolement relatif des deux pays ont entraîné des divergences entre langages, thèmes et débats scientifiques. Les différences entre les deux pays étaient, par exemple, très considérables en histoire, entre thèmes « chauds », entre approches générales, entre théories et concepts, entre discours scientifiques — non seulement au cours de l'immédiat après-guerre mais sur une période longue, jusqu'aux années soixante-dix et quatre-vingt. En France, la recherche historique retenait comme thèmes majeurs les conditions sociales et économiques pré-révolutionnaires et les changements à long terme au début de l'époque moderne. Ernest Labrousse et Fernand Braudel eurent énormément d'influence. Par contre, en Allemagne, les conditions économiques et sociales de la prise du pouvoir par les Nazis devinrent un thème dominant et les recherches se concentrèrent sur les 19ème et 20ème siècles. Tout dialogue entre ces deux orientations était presque impossible. C'est la raison pour laquelle la principale réalisation française de cette période, l'École des Annales, ne bénéficia de la part des historiens allemands que d'une reconnaissance limitée et tardive
, 
, 
. Selon l'historien Fernand Braudel, les échanges franco-allemands en histoire n'avaient toujours pas été rétablis en 1959. « Les contacts entre historiens allemands et français ont été détruits pour longtemps et un mot mal choisi ou un argument maladroit suffisent à déclencher un dialogue de sourds. Il serait très avantageux, pour les deux côtés, de rapprocher à nouveau des concepts qui se sont trop ignorés »
.

Un troisième facteur, moins apparent, rendait plus difficile la coopération d'après-guerre entre la France et l'Allemagne. Le rayonnement international des universitaires des deux pays a connu un déclin profond. Jusqu'à la Première Guerre mondiale, et même pendant l'entre-deux-guerres, la France et l'Allemagne étaient leaders en matière de recherche et leurs universités jouissaient d'un grand prestige. Près de la moitié des Prix Nobel en sciences de la nature furent attribués, avant 1914, à l'un ou l'autre des deux pays — et près d'un tiers, encore, pendant l'entre-deux-guerres. Le français et l'allemand étaient des langues incontournables pour la coopération internationale. Les universités françaises et allemandes apparaissaient comme des modèles pour le monde scientifique et attiraient une large part des étudiants attirés par l'étranger
. Ce rayonnement international avait cessé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, de manière plus prononcée encore pour la communauté scientifique allemande. De 1945 à 1999, un Prix Nobel sur dix seulement a été français ou allemand. Le français et l'allemand furent progressivement remplacés par l'anglais en tant que langue scientifique internationale. Ce déclin fut d'autant plus sensible qu'il n'affecta pas la Grande-Bretagne, troisième acteur important de la science européenne. Les spécialistes britanniques des sciences de la nature reçurent davantage de Prix Nobel (15 %) de 1945 à 1970 que la France et l'Allemagne à elles deux. La part des Prix Nobel britanniques en sciences de la nature s'est même accrue par rapport à la période d'avant 1914 (où elle s'élevait à 12 %) et a bien moins décliné par rapport à l'entre-deux-guerres, quand sa part s'élevait à 21 %. Les universitaires britanniques tirèrent aussi grand profit de la nouvelle fonction internationale de la langue anglaise.

La coopération avec l'autre grand perdant international ne fut généralement pas souhaitée, voire ouvertement refusée, par les universitaires français et allemands. Cette attitude était particulièrement tranchée en sciences de la nature. C'est ainsi que, jusque dans les années soixante-dix, et malgré la politique officielle de coopération franco-allemande, des instituts de la Frauenhofer-Gesellschaft, plus grande organisation allemande de recherche appliquée privée, n'avaient toujours aucun contact avec des institutions françaises alors que d'autres se limitaient à l'échange d'informations. Un seul institut échangeait du personnel scientifique avec un partenaire français. La coopération était plus intense avec les États-Unis ou même le Japon. Des contacts bilatéraux furent négociés dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix avec des organisations néerlandaises, autrichiennes et américaines plutôt que françaises
. Les échanges étaient également faibles en sciences économiques et sociales.

Au 19ème siècle, et au début du siècle suivant, une culture de rivalités nationales et de haine a donc souvent dissuadé les scientifiques des deux pays de rechercher des échanges qui auraient pu être fructueux. Cette attitude a évolué à la suite de l'expérience catastrophique de deux guerres mais les scientifiques français et allemands étaient alors en plein déclin et incités à rechercher des partenaires scientifiques intéressants aux États-Unis ou au Royaume-Uni plutôt que de l'autre côté du Rhin.

Le manque d'intérêt manifesté par les universitaires français et allemands les uns pour les autres dans les années cinquante n'était pas encore compensé par des projets scientifiques européens communs qui allaient jouer un rôle essentiel dans chaque discipline. La recherche historique en fournit encore une illustration frappante. Bien avant la création de la Communauté Économique Européenne, « l'idée » Européenne — autrement dit le concept d'unité politique européenne — fit son apparition à la fin des années quarante. Des historiens italiens, français, britanniques et allemands participèrent à ces discussions mais les projets communs visibles portant sur ce thème général étaient rares.  Le premier et le seul projet important en ce domaine fut une réunion européenne organisée en 1954 par l'Institut d'histoire européenne de Mayence, et j'y reviendrai. L'intérêt des universitaires européens, et plus généralement des intellectuels, envers l'intégration européenne, déclina par la suite et ne se ranima que dans les années quatre-vingt
, 
. En recherche nucléaire, les projets européens avaient démarré dans les années cinquante mais la méfiance nationaliste de la communauté scientifique envers toute institution supranationale était encore forte, voire dominante
.

Enfin, il n'existait toujours pas de concept reconnu et faisant autorité quant à la fonction essentielle des échanges scientifiques internationaux pour la réconciliation politique et la paix au plan international. L'intensification des relations scientifiques n'était donc pas perçue comme un important volet de la réconciliation franco-allemande. Il est certes vrai que cet aspect faisait l'objet de larges discussions en relation avec l'influence des échanges économiques sur la réconciliation politique. La politique d'intégration européenne fut profondément influencée dans les années quarante et cinquante par l'idée que des transferts économiques intenses, nourris par un marché commun économique européen, favoriseraient automatiquement l'unité politique en Europe. C'est en se référant à ce concept central que l'intégration européenne fut démarrée en 1950 par la création d'un marché commun du charbon et de l'acier avant l'établissement en 1957 d'un marché commun généralisé. Mais il n'y eut pas de concept parallèle sur le rôle des réseaux scientifiques internationaux. Vers la fin des années cinquante et au début des années soixante, quand se développa un débat nourri sur l'avenir, le grand public ne devait être que très progressivement sensibilisé au fait que les échanges internationaux de connaissances avaient une importance essentielle, au même titre que les échanges de matières premières, de marchandises et de main d'œuvre
.

I.2. L'attraction du modèle américain

Si la coopération scientifique franco-allemande a été difficile, ce n'est pas seulement en raison des prolongements temporaires et éphémères des deux guerres mais aussi pour des raisons plus durables et fondamentales. Les échanges scientifiques internationaux ne s'opèrent normalement pas sur une base égalitaire entre tous les pays impliqués. Bien au contraire : ces échanges sont très structurés et orientés vers les pays où la recherche est la plus avancée. Ces pays jouent un rôle essentiel, pas seulement parce qu'ils sont les plus courtisés mais aussi parce qu'ils sont à l'origine d'échanges indirects entre pays moins avancés. Les scientifiques des pays moins avancés se rencontrent dans les pays du centre, parlent entre eux la langue de ces pays et en discutent les théories. Les pays du centre peuvent ainsi, dans une certaine mesure, diriger les échanges internationaux. Les États-Unis ont joué le rôle de pays du centre après la Seconde Guerre mondiale vis-à-vis de la France et de l'Allemagne. Le modèle américain de coopération avec les États-Unis était bien plus séduisant, pour chacun des deux pays, que la coopération franco-allemande. Les ambitions et les activités tendant à une réouverture du monde scientifique français et allemand s'attachaient presque toujours aux échanges avec les États-Unis. Le rôle central de la science américaine ne limitait pas, en principe, les possibilités de coopération scientifique entre la France et l'Allemagne. Il en allait pourtant différemment en pratique, surtout au cours de l'après-guerre, pour deux raisons diamétralement opposées.

La recherche scientifique américaine était, en premier lieu, nettement supérieure à la majorité des efforts de recherche français et allemands, du fait de la qualité de ses méthodes et de ses résultats, et était de surcroît reconnue comme telle par les scientifiques des deux pays. Les Américains recevaient bien plus souvent des Prix Nobel que les scientifiques français ou allemands : près d'un tiers des Prix Nobel en sciences de la nature furent attribués à des Américains entre 1945 et 1970. L'univers scientifique des États-Unis était bien plus accessible pour de jeunes et brillants chercheurs européens que les milieux scientifiques bien plus fermés en France ou en Allemagne. La fuite des cerveaux s'amplifia après 1945, essentiellement sur une base volontaire — sauf dans le cas des pressions dont furent l'objet quelques scientifiques allemands après la guerre, dans des domaines d'intérêt militaire. Pour les institutions françaises et allemandes de recherche, c'est avec les États-Unis que pouvaient se développer les activités de coopération internationale les plus prestigieuses. Il en était très nettement ainsi dans les sciences de la nature mais la tendance se vérifie aussi, au moins jusqu'aux années soixante-dix, en économie, en sociologie, en science politique et en histoire
.

La séduction exercée par le modèle anglo-saxon en sciences de la nature peut être illustrée de manière très révélatrice par le fait que les espérances investies dans l'Euratom par les physiciens allemands ne portaient pas nécessairement sur les possibilités d'échanges avec la France, l'Italie ou les pays du Benelux, autrement dit les États-membres de l'Euratom. Ludwig Biermann, astrophysicien éminent et puissant qui avait participé en 1956 aux négociations sur le centre européen de recherche nucléaire dans le cadre du projet d'Euratom, soutenait cette dernière pour une raison surprenante : « La coopération avec l'Euratom peut être utile, en particulier parce qu'elle permettra de nouer des contacts avec les Britanniques et les Américains. S'il n'en allait pas ainsi, la coopération [avec la France, l'Italie et les pays du Benelux] pourrait devenir un fardeau ». Pour les physiciens allemands, non seulement les recherches britanniques et américaines, mais aussi soviétiques, étaient plus importantes que la recherche française. Avec son concept ambitieux d'échanges multilatéraux incluant la France, Werner Heisenberg, le physicien éminent lauréat du Prix Nobel, se trouvait en situation minoritaire. Il fallut plus de dix ans de coopération au sein de l'Euratom avant qu'une déclaration publique de 1968 ne fasse état du « caractère fructueux des échanges multilatéraux d'expériences » dans le cadre de l'Euratom, autrement dit aussi avec les physiciens français.

Le modèle anglo-saxon était extraordinairement attrayant même pour les spécialistes allemands de langues et de littératures romanes. L'un des experts les plus écoutés et actifs au plan international, Fritz Schalk, adorait les universités anglo-saxonnes et ouvrit aux auteurs anglais et américains le principal journal allemand de littérature romane
. Dans d'autres domaines, tels que l'économie, la sociologie et la science politique, il fallut attendre les années quatre-vingt pour que se constituent des échanges bilatéraux franco-allemands
. Il n'existait pas plus pour les scientifiques allemands de modèle français comparable au modèle américain, que de modèle allemand pour les scientifiques français.

Par ailleurs, et pour diverses raisons, la communauté scientifique américaine ne servit que rarement de passerelle indirecte pour la coopération franco-allemande, par le biais de l'américanisation ou par l'intermédiaire d'un tiers pour les transferts et les échanges. Les scientifiques français et allemands de cette période ne parlaient souvent pas l'anglais assez bien pour communiquer dans cette langue. Cette absence de pratique de l'anglais était en partie la conséquence de l'enfermement intellectuel dû aux deux guerres ou à la politique nazie d'isolement international de l'Allemagne. C'était aussi en partie le reflet d'un mépris des échanges internationaux découlant de convictions irréalistes sur la supériorité de la France sur l'Allemagne, ou vice-versa. En outre, les univers scientifiques français et allemands ont été divisés tout au long de l'immédiat après-guerre, entre ceux qui étaient séduits par le modèle américain et ceux qui le rejetaient ou s'en méfiaient — comme ce fut le cas dans des disciplines importantes en sciences humaines, en France comme en Allemagne. Enfin, le lien avec les États-Unis ne pouvait devenir une passerelle franco-allemande indirecte parce que la fuite des cerveaux vers les États-Unis et les transferts scientifiques provenant des États-Unis ne s'établissaient pas à la même échelle en France et en Allemagne. Paradoxalement, et malgré les deux guerres qui avaient opposé les États-Unis et l'Allemagne, les liens étaient dans l'ensemble plus forts entre ces deux pays. Le rôle nouveau des États-Unis était plus facile à accepter pour les universitaires allemands parce que l'Allemagne avait été défaite et que les scientifiques de ce pays devaient donc tirer parti de tous les moyens disponibles, y compris des échanges intenses avec l'Amérique, pour faciliter leur retour dans la recherche scientifique internationale.

D'ailleurs, la tradition d’émigration vers les États-Unis et les liens tissés à cette occasion étaient plus forts en Allemagne qui, plus que la France, a été la principale source d'immigration européenne au 19ème siècle et au début du siècle suivant. Il s'est révélé encore plus important que beaucoup d'exilés chassés d'Allemagne par les Nazis renouèrent leurs contacts avec l'Allemagne après la guerre, en général sans y retourner, et établirent des échanges nourris avec les universités américaines pour faciliter la réorientation de la science allemande. Il en alla de même pour les émigrants universitaires allemands d'après-guerre, mentionnés précédemment. Des liens de cette nature, dus à l'émigration, faisaient largement défaut entre la France et les États-Unis.

Enfin, sa position aux avant-postes de la Guerre froide, valut à l'Allemagne d'importantes subventions américaines destinées à la recherche et aux programmes d'échanges qui furent, pour les universitaires allemands, autant de témoignages d'assistance et de solidarité. Pour toutes ces raisons, une moitié de la passerelle qui aurait pu servir à des échanges franco-allemands indirects après la guerre a pu être édifiée entre l'Allemagne et les États-Unis mais la deuxième moitié — entre les États-Unis et la France — a fait largement défaut. Ce n'est que dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix que l'on vit fonctionner une telle passerelle dans les sciences humaines américaines pour le transfert de travaux de l'école française des Annales. D'autres transferts vers l'Allemagne portèrent sur les travaux de Fernand Braudel, d'ethnologues et sociologues français tels que Claude Levi-Strauss ou Pierre Bourdieu, ou vers la France de sociologues allemands tels que Max Weber.

II. Les moteurs des transferts et de la coopération franco-allemands 

après la Seconde Guerre mondiale.

L'histoire des relations scientifiques franco-allemandes n'est pas seulement jonchée d'obstacles, elle renvoie aussi à des moteurs favorisant le changement. Les obstacles expliquent pourquoi les échanges ne se sont développés entre les deux pays que bien plus tard qu'on ne pouvait le prévoir en se référant seulement à la rationalité des échanges scientifiques internationaux. Les moteurs expliquent pourquoi, finalement, les échanges scientifiques franco-allemands ont gagné en vigueur. Plusieurs moteurs existaient ou se sont développés après 1945.

Aussitôt après la Seconde Guerre mondiale, un changement fondamental de la politique française vis-à-vis de l'Allemagne représenta une première grande opportunité. Contrairement à ce qu'avait été la politique française après la Première Guerre mondiale, la France ne s'est pas retranchée en une sorte de splendide isolement derrière une ligne Maginot culturelle, militaire et politique, mais s'est activement efforcée de favoriser la libéralisation et la démocratisation des attitudes et institutions politiques allemandes. Cette nouvelle orientation politique française était déjà apparente, non sans contradictions, dès la période d'administration française en Allemagne occupée. Des recherches récentes en ont apporté la preuve, démentant ainsi les interprétations antérieures d'historiens et spécialistes de sciences sociales allemands qui n'avaient prêté attention qu'à la politique française relative aux dommages de guerre et aux exportations culturelles
, 
, 
. À partir de la fin des années quarante, le gouvernement français a, en outre, accepté, tout comme son homologue allemand, la supranationalité d'institutions européennes et ses conséquences en termes d’influence et de contrôle. Cette évolution de la politique française a été tout particulièrement mise en évidence au niveau politique par le Plan Schuman de 1950 et par la fondation de la Communauté Économique Européenne et d'Euratom en 1957. Dès le début de l'après-guerre, cette nouvelle approche exerça aussi son influence sur la politique de la science dans la zone d'occupation française, avec la réouverture et la création d'universités, comme avec la fondation de nouvelles institutions universitaires de recherche et d'enseignement à Mayence, Speyer et Ludwigsburg. L'influence exercée sur la politique de la science fut aussi marquée d'emblée par la garantie d'indépendance des gouvernements assurée à d'importants éléments du système des sciences de la nature allemand tels que les instituts Max Planck
, 
, 
, attitude que l'on devait retrouver plus tard dans la politique de la science d'Euratom
, 
.

Il est vrai que les attitudes allemandes vis-à-vis du voisin d'outre-Rhin devaient elles aussi évoluer, comme il devait effectivement advenir. Mais la redéfinition de la politique française a eu une importance essentielle dans la mesure où il n'existait pas, dans l'immédiat après-guerre, d'autorités allemandes détenant l’autorité requise pour prendre des décisions : le changement de politique française induisit donc un changement majeur de politique en Allemagne. Ce renversement de tendance fut décidé par un petit nombre de personnes, en France comme en Allemagne, et fut contesté dans les deux pays. La politique française de la science inspirée par ces idées ne trouva qu'avec difficulté des alliés solides parmi les universitaires allemands. Un symbole scientifique majeur de cette politique française, l'Institut d'histoire européenne de Mayence, fondé en 1951, fut contesté par la majorité des historiens allemands de l'époque et fut parfois décrit comme l'institut des « Reichsfeinde » (ennemis du Reich)
. Avec le temps, cependant, ce renversement politique fut entériné par les communautés universitaires française et allemande.

Ces développements n'étaient pas sans rapports étroits avec l'existence d'un groupe d'universitaires peu nombreux mais actifs qui profitèrent de la situation ouverte de l'après-guerre pour revenir sur l'antagonisme scientifique franco-allemand et ouvrir la voie pour des échanges scientifiques plus nourris. Les scientifiques les plus actifs, exerçant le plus d'influence et ayant l’orientation la plus internationale, relevaient de traditions et de courants politiques divers et avaient connu des expériences très différentes. On dénombre parmi eux des spécialistes français de littérature allemande tels que Edmond Vermeil, professeur à la Sorbonne, président de la Commission française de rééducation du peuple allemand, Robert Minder, Robert d'Harcourt, Pierre Bertaux (après son retour à l'université) et Raymond Szchmittlein, chef de la Direction française de l'Éducation politique à Baden-Baden de 1945 à 1951. Il y avait aussi des historiens allemands, tels que Fritz Kern et Martin Göhring qui prépara la création de l'Institut d'histoire européenne de Mayence et en prit la direction, ainsi que des spécialistes de sciences de la nature comme Pierre Auger, Otto Hahn, Werner Heisenberg, Frédéric Joliot et Francis Perrin. Dans l'ensemble, il y avait là un groupe ad hoc de personnalités engagées plutôt qu'un réseau structuré. Mais ces scientifiques pouvaient souvent s'appuyer dans leurs disciplines sur des contacts internationaux établis depuis longtemps et qu'une période nazie relativement brève n'avait pu détruire. Il est difficile d'imaginer ce qui aurait pu advenir si le régime nazi avait perduré bien plus longtemps et si ces réseaux personnels internationaux avaient disparu
, 
, 
, 
, 
, 
, 
, 
.

Ce groupe n'aurait cependant pas joué un rôle important s'il n'avait bénéficié de soutiens politiques favorables aux nouvelles orientations évoquées ci-dessus. Ce groupe est resté peu nombreux, même parmi les universitaires qui approuvaient les échanges franco-allemands, pour deux raisons très différentes. D'une part, la plupart des universitaires occupés à encourager le développement des échanges franco-allemands s'intéressaient en premier lieu, pour des raisons manifestes et très compréhensibles, aux échanges généraux et aux programmes de rééducation plutôt qu'à des échanges purement scientifiques n'intéressant qu'une petite élite allemande. C'est ainsi que le « Comité français d'échanges avec l'Allemagne nouvelle » d'Emmanuel Mousnier et Alfred Grosser, tout comme avant les années soixante-dix l'institut franco-allemand de Ludwigsburg fondé par Fritz Schenk, le spécialiste de langues romanes, ne s'intéressèrent d’abord qu'aux projets d'échanges non universitaires. Malgré son caractère purement scientifique, la première initiative de l'Institut d'histoire européenne de Mayence lui-même fut un colloque sur la révision politique des manuels scolaires
, 
, 
, 
.

Les programmes d'échanges scientifiques de l'entre-deux-guerres ne fournissaient pas un socle assez solide pour de nouveaux développements, en partie parce que des animateurs de ces programmes (comme Gottfried Salomon ou Otto Grautoff) étaient restés à l'étranger ou avaient disparu, en partie parce que d'autres, comme Ernst Robert Curtius, ne semblaient plus s'y intéresser
, 
. Le petit groupe d'universitaires activement engagés dans le développement et la création d'échanges scientifiques entre la France et l'Allemagne n'en a donc été que plus important.

Un troisième moteur absolument essentiel pour la coopération scientifique franco-allemande a été, dès les années cinquante, le rôle qu’elle se vit assigner au cœur de la coopération et des institutions scientifiques européennes
. Les sciences de la nature jouaient, de ce point de vue, un rôle de pionnières. La fondation du CERN à Genève en 1955, de la Communauté nucléaire européenne en 1957 et les débuts de la recherche spatiale européenne dans les années soixante transformèrent la coopération bilatérale franco-allemande en projet européen communautaire. La tendance s'affirma encore dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix : avec l'Acte Unique et le Traité de Maastricht, les politiques de la science et de la technologie sont officiellement devenues des éléments des politiques de l'Union Européenne. Elles disposaient, vers 1995, d'un budget de recherche et de développement de près de 3 milliards d'ECU — important, mais relativement faible comparé au budget allemand correspondant de 33 milliards en 1989 
, 
. En technologies de l'information, dans le cadre des projets soutenus par l'Union Européenne, les chercheurs allemands et français s’efforcèrent ainsi, en premier lieu, de coopérer ensemble, ce qui n'excluait évidemment pas la coopération avec d'autres pays membres (voir la présentation de R. Gusmao, dans ce volume).

Les projets européens institutionnalisés en sciences humaines ne démarrèrent que bien plus tard. L'Institut universitaire européen de Florence, qui reste surtout un centre d'études post-doctorales et un institut de recherche dans certaines disciplines telles que l'histoire, la science politique, la sociologie et le droit, ne fut fondé qu'en 1972. Le Conseil européen de science politique, qui organise des réunions européennes annuelles, ne fut établi que dans les années quatre-vingt. Le Comité de liaison des historiens de l'intégration européenne a été créé par la Commission Européenne dans les années quatre-vingt. Ce n'est qu'en 1988 que l'historien René Girault de la Sorbonne (Université de Paris I) lança un grand programme européen de réunions et d'ateliers centrés sur le thème de la conscience et de l'identité européennes.

Un quatrième moteur important, et dont l'influence allait perdurer, fut la situation inhabituelle en Europe de la France et de l'Allemagne après 1945. D'une part, les deux pays étaient essentiellement au même rang plutôt qu'à des niveaux différents de la hiérarchie scientifique internationale. Aucun des deux pays ne pouvait espérer acquérir une supériorité permanente et générale par rapport à l'autre. Chaque pays ne pouvait être un modèle pour l'autre que dans des domaines spécialisés précis, où une suprématie relative était compensée par des retards ailleurs. Cette supériorité pouvait très vite s'effacer. D'ailleurs, si la France ou l'Allemagne venait à devancer l'autre pays dans tel ou tel domaine elle n'en accusait normalement pas moins un retard par rapport aux États-Unis et même souvent, avant 1988-1991, par rapport à l'URSS. Une avance sur le pays d'outre-Rhin signifiait généralement qu'on était au mieux le second. Le champ de la compétition était donc fondamentalement limité si on le compare à la situation d’avant la Première Guerre mondiale.

Les deux pays se trouvaient en obligation de coopérer au sein des institutions européennes, situation qui contribua grandement à atténuer les rivalités. Peu de pays, en Europe, se trouvaient dans une telle position d'égalité. Les pays plus petits doivent toujours faire face à un pays européen beaucoup plus grand. La plupart des pays plus importants, comme l'Italie, l'Espagne et la Pologne, estiment eux-mêmes, ou reconnaissent qu'ils ne sont pas sur un pied d'égalité avec la France ou l'Allemagne. Mais les sciences de la nature et les humanités ont par ailleurs souvent suivi des cours différents en France et en Allemagne, tout en restant pour l'essentiel au même niveau scientifique. La compréhension franco-allemande a pu être gênée par des différences substantielles entre théories et langages scientifiques, entre formes d'organisation des institutions scientifiques, entre modes de financement de la science ou entre styles de relations avec les pouvoirs publics et les fondations privées. Mais ces différences ont, dans l'ensemble, rendu l'autre pays plus intéressant et stimulant que ne l'aurait été un pays plus ressemblant et ont incité les Allemands et les Français à partager leurs expériences. Les différences étaient devenues un moteur essentiel pour les transferts scientifiques mais un moteur soumis à trois conditions pendant la seconde moitié du 20ème siècle : les pays intéressés devaient avoir des niveaux scientifiques avancés similaires, se trouver essentiellement sur un pied d'égalité et être en situation de concurrence limitée dans les institutions de l'Union Européenne. Il en allait toujours ainsi après 1989/1991.

C'est pour toutes ces raisons qu'une cinquième opportunité majeure se présenta à compter des années soixante-dix : le réseau croissant d'institutions et programmes bilatéraux, nés le plus souvent d'initiatives universitaires plutôt que politiques. Ces réseaux témoignent de l'apparition d'une société civile scientifique fondée sur le bilatéralisme et l'influence nouvelle d'une main invisible dans le domaine des échanges scientifiques. Il a fallu trois à quatre décennies après la Seconde Guerre mondiale pour que ces réseaux scientifiques se développent en phase avec l'ouverture croissante des esprits universitaires envers le monde scientifique voisin de l'autre côté du Rhin. Il est évidemment difficile de déterminer précisément la date de ce changement psychologique. Les années soixante-dix et quatre-vingt furent les décennies cruciales. En histoire, la « mission historique française en Allemagne » fut fondée en 1977 par Robert Mandrou, le premier directeur, et intégrée à l'Institut Max-Planck de Göttingen. Elle fut bientôt dirigée par Étienne François qui devint un médiateur important et imaginatif entre les deux pays. Le Comité franco-allemand d'historiens fut créé dans les années quatre-vingt. Les rencontres entre historiens sociaux français et allemands commencèrent à se tenir avec régularité en 1987. La Commission franco-allemande pour la révision des manuels scolaires d'histoire commença ses travaux à l'Institut international pour la recherche sur les manuels scolaires qui avait été fondé en Allemagne en 1975
.

L’histoire comparée peut être aussi prise en exemple pour illustrer les changements psychologiques qui ont stimulé l’ouverture internationale de la recherche. Les recherches sur le 19ème et le 20ème siècle n’ont vraiment démarré dans cette discipline qu’au cours des années soixante-dix, avec nombre de comparaisons entre la France et l’Allemagne
. Des indicateurs similaires du changement des mentalités se retrouvent parmi les spécialistes français de littérature allemande et les spécialistes allemands de littérature romane. La mise en place de programmes d’enseignement sur « la civilisation allemande » en France et les projets de création de « Landeskunde » pour l’enseignement de la littérature et des langues romanes dans les années soixante-dix témoignent respectivement d’une plus large ouverture vers l’Allemagne et la France contemporaines
, 
, 
. Un groupe très productif de chercheurs spécialisés en littérature allemande à la prestigieuse École Normale Supérieure se consacra même directement, à partir des années quatre-vingt, à l’histoire des transferts culturels entre la France et l’Allemagne
. À partir du début des années soixante-dix, et pour l’ensemble des sciences humaines, l’Institut franco-allemand de Ludwigsburg adopta une nouvelle politique, sous la direction de Robert Picht, en faisant des échanges scientifiques un élément important de ses programmes. Le Centre d’Information et de Recherche sur l’Allemagne Contemporaine (CIRAC), qui encourageait les échanges scientifiques ou autres, fut créé en 1982 et dirigé par Alfred Grosser et Pierre Bertaux. C’est en 1985 que fut créé le « Arbeitskreis sozialwissenschaftliche deutsche Frankreichforschung » 
, 
. La division allemande du programme d’échanges internationaux de la Maison des Sciences de l’Homme invita en France, à partir du début des années soixante-dix, beaucoup d’historiens et de spécialistes allemands de sciences sociales. C’est au cours de la même période que l’EHESS décida d’établir un centre allemand. Les centres d’enseignement et de recherche sur la France de Freiburg, Saarbrücken et Berlin, ainsi que l’« Institut allemand d’Asnières » furent aussi établis 
, 
, 
, 
. C’est à la fin des années quatre-vingt que des historiens et spécialistes de sciences sociales lancèrent le projet de fonder un centre franco-allemand de recherche en sciences sociales qui devait devenir le Centre Marc Bloch. C’est à cette époque, aussi, que des personnalités telles que Alfred Grosser et Joseph Rovan acquirent une stature importante dans le monde universitaire comme auprès du grand public en tant que médiateurs entre les deux pays.

On mesure mieux l’ampleur de ce changement psychologique dans le monde universitaire quand on le replace dans le contexte du renversement d’opinion qui s’est opéré dans les années soixante-dix quand la méfiance s’est muée en confiance plus générale. Le développement simultané de nombreux centres et programmes multinationaux indique que cette ouverture d’esprit ne se limitait pas aux échanges franco-allemands.

Il n’en reste pas moins que, même au terme de ce développement vigoureux et impressionnant de réseaux bilatéraux et multinationaux, les échanges scientifiques franco-allemands restèrent limités à une petite part du monde universitaire. Les sciences de la nature et les humanités continuent, pour l’essentiel, de relever de cultures distinctes. La majorité des spécialistes en ces domaines ne connaissent pas grand chose du pays d’outre-Rhin, même quand des débats similaires se développent de part et d’autre. Un petit nombre de livres exceptionnels seulement sont lus dans l’autre pays. Les transferts sont opérés par un petit nombre d’universitaires qui traduisent et adaptent pour un pays les méthodes et arguments développés dans l’autre 
, 
. On peut soutenir, non sans raisons, que telle est la situation habituelle dans les échanges scientifiques internationaux. Mais ce n’est absolument pas suffisant en Europe. Le « métissage culturel »
 se développera tôt ou tard entre la France et l’Allemagne et plus généralement en Europe : le marché du travail universitaire européen devra être, et sera libéralisé, et une part croissante du corps universitaire d’Allemagne et de France viendra d’autres pays européens : autant de développements qui auront un impact fondamental sur les échanges scientifiques.

III. L’intervention des universitaires dans la politique 

des relations franco-allemandes.

Les universitaires ont-ils joué un rôle important dans le processus de décision politique relatif au rapprochement et à la réconciliation entre la France et l’Allemagne après la Seconde Guerre mondiale ? Il aurait théoriquement pu en être ainsi à deux titres. En premier lieu, et de façon circonscrite, en concevant, développant et influençant des décisions politiques qui auraient favorisé la coopération scientifique. En deuxième lieu, et plus largement, en concevant la réconciliation franco-allemande en tant que telle, dans les sphères politiques, autant que culturelles, économiques et scientifiques.

III.1. Le rôle des universitaires dans le processus de décision politique

 relatif à la coopération scientifique.

Rien ne prouve que des universitaires aient joué un rôle essentiel dans l’établissement de la coopération scientifique franco-allemande au lendemain de la guerre. Les décisions essentielles ont été prises par des politiques ou de hauts fonctionnaires. Ce n’est que dans les années soixante-dix et quatre-vingt que le rôle des scientifiques devint plus marqué. Plus on remonte en arrière, moins leur influence est perceptible. Leur action ne devient plus visible qu’une fois effectués les choix politiques essentiels tendant à la réorientation de la politique franco-allemande dans les deux décennies de l’après-guerre, et une fois la réconciliation franco-allemande déjà sur les rails.

La faiblesse de l’engagement des universitaires dans l’établissement de transferts franco-allemands vigoureux est manifeste à la fin des années quarante et au cours des années cinquante. L’initiative tendant à cette époque à la création de nouvelles institutions en histoire, comme l’Institut d’histoire européenne de Mayence et l’Institut d’histoire allemande à Paris, est venue pour l’essentiel de personnalités politiques et de hauts fonctionnaires. Les initiatives du gouvernement militaire français de Mayence, au Sud-Ouest de l’Allemagne, ont été déterminantes pour l’institut de Mayence
. Quant à l’institut de Paris, créé en 1958, il doit son existence à une initiative du Chancelier allemand Adenauer de 1954. Les travaux de la commission préparatoire d’historiens ont même été financés par la chancellerie allemande
. Il en va de même pour les grands projets internationaux en sciences de la nature, en particulier en recherche nucléaire et en recherche spatiale. Le projet du CERN a été largement tributaire, dans les années cinquante, du soutien apporté par des politiques et des hauts fonctionnaires. Il fut même élaboré dans les ministères de Paris et de Bonn avec, il est vrai, des inspirations différentes puisque les Français attachaient plus d’importance que l’Allemagne aux dimensions militaires des recherches nucléaires et spatiales 
, 
, 
. Ce n’est qu’une fois prises les décisions fondamentales que l’autonomie des scientifiques s’affirma, tout au moins en Allemagne.

III.2. Le rôle des universitaires dans la politique générale 

ède réconciliation franco-allemande

Rien ne prouve davantage que les universitaires aient joué un rôle essentiel ou même simplement perceptible dans la conception et la mise en œuvre de la politique générale de réconciliation franco-allemande.

Les universitaires n’avaient pas joué un rôle important au moment où se concevait et se mettait en place la réconciliation franco-allemande. Ils ne produisirent ni manifestes ni pétitions notables. Au moment où elle était définie et institutionnalisée, la réconciliation politique franco-allemande ne fut pas visiblement encouragée ou soutenue par des livres importants ou des discussions en milieu universitaire. Les spécialistes de sciences sociales n’ont pas joué un rôle important dans la formulation des politiques de l’administration en zone française d’occupation entre 1945 et 1949. Seule, une minorité de spécialistes de littérature allemande et autres universitaires français était impliquée. Les universitaires allemands s’abstinrent en général de coopérer avec l’administration française 
, 
. On a relevé plus haut des exceptions en physique et en histoire.

Le Plan Schuman de 1950 a été un pas décisif vers la réconciliation franco-allemande qui renvoyait, pour la première fois, à un concept nouveau en matière de sécurité internationale par contrôle conjoint de domaines sensibles (en l’occurrence, l’industrie du charbon et de l’acier). À l’exception de Etienne Hirsch, conseiller de Jean Monnet, les universitaires français ne jouèrent pas de rôle visible dans l’élaboration de ce plan. Ce rôle allait rester marginal, en France comme en Allemagne de l’Ouest, au cours de l’exécution du Plan Schuman et des négociations sur la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier. Les universitaires n’eurent de responsabilités importantes ni dans les équipes de négociateurs ni au cours des travaux préparatoires. Ils ne furent guère présents dans les discussions publiques qui marquèrent cette étape essentielle des nouvelles relations entre les deux pays
. Il en va de même au cours des étapes importantes qui suivirent, telles que le projet de Communauté Européenne de Défense, qui échoua en 1954, le développement du Traité de Rome de 1957, la création de la Communauté Économique Européenne et le Traité de l’Euratom qui aurait pu être une occasion particulièrement favorable pour manifester l’engagement des universitaires en faveur de la réconciliation franco-allemande. On peut relever que c’est le ministre, Siegfried Balke — autrement dit, le responsable politique — qui indiqua, au cours du débat sur la mise en œuvre du Traité de l’Euratom et pendant les rudes négociations sur la nature de la coopération entre instituts de recherche nucléaire, que le traité fournissait aux instituts et à l’Euratom « une base pour la coopération internationale pacifique » et que « le traité devait être aussi approuvé pour des raisons politiques »
. On ne connaît pas de déclarations de cette nature émanant de scientifiques. Le Traité franco-allemand de 1963 fut lui aussi élaboré sans l’aide d’universitaires — notamment de politologues ou d’historiens — bien qu’il visât à encourager les échanges et la coopération scientifiques 
, 
. La participation des universitaires a été faible à chacune de ces étapes essentielles de la réconciliation politique franco-allemande, aussi bien au niveau de l’élaboration politique que de la mise en œuvre ou des discussions publiques. Il reste à en déterminer les raisons. On ne peut, pour l’instant, que formuler des hypothèses : opposition pure et simple à toute réconciliation franco-allemande, opposition limitée à la coopération scientifique entre les deux pays et préférence pour la coopération avec les scientifiques anglo-saxons, scepticisme général sur l’intervention du gouvernement en sciences humaines et sociales, défense de l’autonomie des scientifiques face aux gouvernements, sympathie pour la réconciliation franco-allemande mais conviction d’une légitime répartition des tâches entre politiques et scientifiques et refus de tout engagement politique des scientifiques.

IV. Résumé

La modernisation et le progrès des sciences de la nature et des sciences humaines appellent des échanges internationaux. Si l’internationalisation a progressé plus vite en sciences de la nature et en économie, le freinage des échanges internationaux peut aussi affecter les sciences humaines et conduire au déclin scientifique ou à des occasions de renouvellement manquées. Il faut cependant mettre en doute l’idée selon laquelle une main invisible serait forcément à l’œuvre dans la sphère de la culture scientifique pour garantir ces échanges en entrant immédiatement et automatiquement en action dès que sont levés les obstacles et barrières qui s’opposent aux échanges internationaux. Cette notion spécifique de la main invisible doit être revue dans trois de ses aspects si on l’applique à l’histoire de l’Europe depuis 1945.

En premier lieu, les échanges internationaux ne se sont pas immédiatement ranimés après 1945 et au terme d’une longue période de rivalités nationalistes et de guerres. Les blocages sont longtemps restés importants. Il fallut des décennies, dans le cas des relations franco-allemandes, pour que les échanges bilatéraux se rétablissent à des niveaux normaux et productifs. Il est certes vrai que l’exemple franco-allemand est particulier. Les obstacles étaient particulièrement importants et résistants. Mais une théorie ne vaut que si elle s’applique aussi aux cas extrêmes.

En second lieu, même avec retard, le rétablissement des échanges scientifiques ne fut pas automatique. Bien au contraire, il fallut le décider et l’institutionnaliser par des traités de coopération bilatérale, des instituts franco-allemands spécialisés, des programmes d’échanges bilatéraux, des invitations d’enseignants et des récompenses. Deux facteurs jouèrent à cet égard un rôle moteur. D’abord, la décision prise d’engager et de continuer à soutenir la réconciliation, prise par les gouvernements des deux pays qui avaient tiré les leçons de l’expérience de la période depuis la Première Guerre mondiale. Le soutien gouvernemental aux échanges scientifiques franco-allemand en fut une conséquence. Je n’en conclurai pas que des décisions gouvernementales spectaculaires de cet ordre sont indispensables pour rétablir des échanges scientifiques. Mais, compte tenu des circonstances particulièrement difficiles dans lesquelles se trouvaient les échanges franco-allemands en 1945, l’action ferme et spectaculaire des gouvernements a eu une importance cruciale. Le second facteur fut la reprise des échanges franco-allemands grâce à l’action d’un petit groupe de scientifiques éminents en sciences de la nature et en sciences sociales. Mais l’influence de cette action ne se fit sentir qu’au sein du monde universitaire. Elle n’était pas assez forte pour exercer une influence plus large sur l’invention et la conception de la réconciliation franco-allemande. Mais la mise en jeu de ces deux facteurs réalisa peu à peu des conditions propices pour que la main invisible prenne le relais et favorise l’apparition d’une société civile scientifique bilatérale, autrement dit un nombre significatif de réseaux franco-allemands et multilatéraux créés par des scientifiques qui avaient reconnu la valeur des échanges scientifiques franco-allemands. La société civile scientifique bilatérale ne devint que très graduellement assez autosuffisante, pour permettre aux gouvernements de jouer un rôle moins actif et plus effacé.

Le troisième correctif à la notion de main invisible tient au fait que les échanges internationaux ne sont pas organisés de la même manière dans tous les pays. Les échanges scientifiques internationaux sont hautement structurés et hiérarchisés. Les échanges franco-allemands ont été fortement influencés par le fait que la structure et les hiérarchies des échanges scientifiques internationaux ont subi, après 1945, des changements essentiels. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les structures mentales des scientifiques français et allemands étaient encore souvent fondées sur un sentiment de supériorité européenne en science, et de supériorité française ou allemande en science européenne. Les structures mentales ne s’adaptèrent que progressivement à la nouvelle situation marquée par la prépondérance scientifique américaine et, pendant un temps, américano-soviétique. Au cours du processus d’adaptation progressive des structures mentales, les scientifiques français et allemands évoluèrent provisoirement vers un isolationnisme national, notamment dans les sciences humaines, avec une absence d’intérêt pour les échanges scientifiques internationaux. Les scientifiques français et allemands n’acceptèrent que progressivement de reconnaître non seulement le poids international des sciences de la nature et des sciences humaines américaines mais aussi l’importance croissante que cette situation conférait aux échanges scientifiques franco-allemands et européens.

L’exemple des relations scientifiques franco-allemandes depuis 1945 montre, pour toutes ces raisons, que les interventions des mains bien visibles des gouvernements et de scientifiques aux horizons internationaux sont indispensables pour bénéficier des échanges scientifiques internationaux. Dans le cas franco-allemand, cette intervention visible était nécessaire parce que la société civile scientifique bilatérale et internationale avait été affaiblie et détruite par des décennies de rivalités nationalistes et de guerres. Les échanges scientifiques franco-allemands ne pouvaient être rétablis que progressivement, avec la restauration d’une société civile scientifique. La main invisible pouvait alors entrer en action.
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